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Les enseignants romands 
insuffisamment formés? 
ÉDUCATION • Le Syndicat des enseignants romands dénonce les 
économies faites sur leur formation. Ils demandent un débat de fond. 
A la veille de la rentrée scolaire, 
le Syndicat des enseignants ro­
mands (SER) dénonce une for­
mation «à la traîne» des ensei­
gnants. Il demande à la 
Conférence intercantonale de 
l'instruction publique (CIIP) 
l'organisation d'états généraux 
sur le sujet. 

«En Suisse romande, il y a 
eu un magnifique travail d'har­
monisation avec la Convention 
scolaire romande et le Plan 
d'études romand. La formation 
des enseignants n'a en re­
vanche pas suivi>>, a expliqué 
Georges Pasquier, président du 
SER, hier devant la presse à 
Lausanne. 

Les neuf associations ro­
mandes qui composent le SER 
demandent, à l'instar du dos­
sier sur les langues, un débat de 
fond pour les vingt ans à venir. 
«On interpelle la CIIP en tant 
qu'employeur: va-t-elle em­
baucher des gens mal formés 
pour s'occuper des 150000 
élèves romands?>> a questionné 
M. Pasquier. 

Plus de vision 
d'ensemble 

Le syndicat déplore plu­
sieurs insuffisances. Au niveau 
primaire, le plafonnement du 
bachelor à six semestres pose 
problème. La décision de limi­
ter cette formation à trois ans 
oblige les Hautes Ecoles péda­
gogiques (HEP) à renoncer à 
former les étudiants dans cer­
taines branches et à les «sau­
poudrer>> de formations com­
plémentaires. 

Une durée de formation 
aussi brève est un anachronis­
me spécifiquement suisse. Il 
faudrait au moins une année 
supplémentaire. La très grande 
majorité des pays ont instauré 
des formations de quatre ans et 
plus, note-t-il. 

On forme ainsi progressive­
ment des semi-généralistes qui 
n'ont plus de vision d'en­
semble, regrette le président. 
Ils ne maîtrisent plus l'en­
semble du cursus, donc le dé­
veloppement global de l'élève. 

Questions d'économie 
Au niveau secondaire, ce 

n'est pas mieux. Les ensei­
gnants se voient de plus en 
plus fréquemment attribuer 

Jean-Marc Haller, secrétaire général du SER. et Georges Pasquier, président. KEYSTONE 

des heures pour des branches 
dans lesquelles ils n'ont pas 
été formés. Plus grave encore, 
il arrive que les autorités fas­
sent appel à des personnes dé­
pourvues de toute formation 
pédagogique. 

Un enseignant en 
maths/sciences peut ainsi être 
sollicité pour donner des cours 
d'histoire, afin de combler un 
trou. «On est en train d'affaiblir 
la formation pour des ques­
tions d'économies>>, souligne 
Jean-Marc Haller. 

Le secrétaire général du SER 
cite l'exemple de la HEP BEJU­
NE commune aux cantons de 
Berne, du Jura et de Neuchâtel. 
Entre 2009 et 2015, le nombre 
d'étudiants a augmenté de plus 
de 50%, alors que le budget a 
baissé de 12%. 

Enseignement spécialisé 
Alors que la considération 

de la profession se disloque, et 
que le métier se complique, les 
enseignants doivent répondre 
à de nouveaux besoins. N otam­
ment l'intégration d'élèves en 
difficulté ou en situation de 

handicap dans les classes, et ce 
sans avoir reçu de formation 
adéquate. 

«La formation d'enseignant 
spécialisé, c'est normalement 
90 à 120 crédits. Aujourd'hui, 
on en saupoudre un peu dans 
la formation, c'est se moquer>>, 
note M. Haller. 

Les canaris mieux lotis 
Entre la proposition de 

l'UDC de former les ensei­
gnants avec un simple appren­
tissage, l'engagement de n'im­
porte qui pour faire face à des 
pénuries, la menace d'une ré­
duction d'une année de la for­
mation genevoise, la société du 
XXI' siècle a du souci à se faire 
sur la qualité de ses ensei­
gnants, estime le syndicat. 

Le SER demande donc une 
formation initiale de haut ni­
veau et un vrai statut de géné­
raliste pour les deux premiers 
cycles. L: organisation du travail 
scolaire doit aussi être revue 
dans l'optique du partage et 
non de la division du travail. 

«Le vétérinaire que vous 
appelez au chevet de votre ca-

nari fait beaucoup plus 
d'études (dix semestres) qu'un 
enseignant. Un enfant vaut-il 
moins qu'un canari?>> a résumé 
M. Haller, revenant sur une ci­
tation du psychologue et en­
seignant Jacques-André 
Tschoumy. 

Aussi outre-Sarine 
Outre-Sarine, les écono­

mies sont aussi le maître mot. 
Comme annoncé récemment 
dans les médias, 250 millions y 
ont été économisés sur l'école 
en 2013 et 131 millions sont 
prévus jusqu'en 2018. M. Haller 
souligne que le phénomène, 
objet de la conférence de presse 
du SER en 2014, est pire en 
Suisse romande. L:an dernier, 
tous les cantons ont écono­
misé, saufVaud, rappelle-t-il. 

A la suite d'un rapport sta­
tistique publié en 2014, les Alé­
maniques se sont rendu comp­
te qu'ils payaient beaucoup 
plus que les Romands. ils ré­
duisent donc leur budget. 
«C'est la politique du nivelle­
ment par le bas>>, déplore 
M. Haller. ATS 

RÉGION 5 

ASILE 

Un collectif suisse vient en 
aide aux migrants de Calais 
Après s'être rencontrés à plu­
sieurs reprises à Calais, une 
vingtaine de Suisses, dont cer­
tains sont également engagés 
dans des associations de sou­
tien aux migrants à Genève, ont 
décidé d'unir leurs projets en 
créant le collectif Escape from 
Calais. ils ont lancé un appel de 
solidarité pour leur permettre 
de repartir et d'y installer des 
douches mobiles ainsi qu'une 
école autogérée. 

<<A Calais, près de 3000 mi­
grants d'origines différentes vi­
vent dans des campements de 
fortune depuis des mois, voire 
des années, explique Julie, du 
collectif. ils risquent leur vie 
pour traverser la Manche, à la 
nage, dans des camions, des 
trains, ou des bateaux. Certains, 
même, traversent le tunnel à la 
marche. Ils ne reçoivent aucune 
aide de l'Etat français et leurs 
campements sont parfois com­
plètement rasés par la police.>> 
Face à cette situation, le collectif 
a décidé de récolter des fonds et 
du matériel afin de mettre en 
place leurs deux projets. 

Le premier répond à un be­
soin primaire: l'absence de 
douches dans les campements. 

PARLEMENT DES JEUNES 

Le collectif prévoit donc l'achat 
et l'aménagement d'un bus qui 
donnerait l'accès à six cabines 
de douche. Le second projet, la 
location de locaux calaisiens en 
vue d'y installer une école au­
togérée, permettrait, selon Julie, 
«de rendre le séjour moins diffi­
cile, en ayant un local stable et 
sûr, où s'occuper durant la 
journée. Ils pourraient utiliser 
cet espace pour apprendre et 
échanger des compétences en 
langue, ou en informatique, par 
exemple.>> Le collectif estime à 
environ 18000 francs le coût 
pour ces deux projets, et n'en a 
reçu que 5000 pour le moment. 

Escape from Calais organise 
une soirée hip-hop genevois le 4 
septembre prochain, dès 20h, à 
l'Ecurie, avec la rappeuse 
NA.S, le rappeur Muchach, et 
le groupe C.O.T.I. «On espère 
que la solidarité va marcher, et 
qu'elle nous donnera le pou­
voir de faire quelque chose de 
grand, et de bien.>> CLT 

Pour une liste du matériel nécessaire 
ou des détails pour les dons: 
https:/ /renverse.ch/Geneve·eHausan­
ne-Appel·a-solidarite·avec-les·migrant· 
e·s-a·Calais·248 

Neuchâtel inspire 
une ville japonaise 
La ville de Shinshiro a créé au 
début de l'année le premier 
parlement de jeunes du Japon 
en se référant à l'expérience 
neuchâteloise. C'est une des 
conséquences des relations 
qu'entretiennent les deux villes 
au sein de l'Alliance des Neu­
châtel du monde. 

Cela n'apparaît pas au pre­
mier coup d'œil, mais Neuchâ­
tel se dit Shinshiro en japonais. 
C'est d'ailleurs à cette ville de 
l'Empire du Soleil levant que 
l'on doit la création, en 1998, de 
l'Alliance des Neuchâtel du 
monde. De huit à ses débuts, 
l'organisation compte aujour­
d'hui quinze villes de treize pays 
répartis sur quatre continents, a 
indiqué hier la ville de Neuchâtel 
dans un communiqué. 

Outre l'échange d'idées et 
d'amitiés, ce réseau de villes 
homonymes permet des 
échanges d'habitants. Une 
délégation d'une dizaine d' étu­
diants japonais accompagnés 

de trois représentants de Shin­
shiro viennent ainsi de passer 
près d'une semaine à Neuchâ­
tel. Il y a dix ans, c'est le show­
band Les Amourins qui avait 
été invité au Japon dans ce 
cadre. 

Les visiteurs ont bien sûr eu 
l'occasion de débattre avec des 
membres du parlement des 
jeunes de Neuchâtel. Des cours 
sur la région leur ont été dis­
pensés au lycée Jean-Piaget. 

Leur séjour a alterné entre 
l'étude et le tourisme. Avec des 
visites notamment du Musée 
de l'horlogerie à La Chaux-de­
Fonds et un tour sur le lac ainsi 
que, hors du canton, de la ville 
de Morat et du Musée olym­
pique à Lausanne. 

La ville de Neuchâtel dispo­
se d'un budget de 300 000 
francs sur six ans pour mener 
divers projets en lien avec l'Al­
liance. Son engagement lui a 
déjà valu plusieurs distinctions 
du Conseil de l'Europe. ATS 

Une publicité mélange le commercial et le politique 
VALAIS • Sur des publicités pour son mobilier, Jean-Daniel Descartes donne un coup de pouce à des candidats aux Chambres fédérales. 

CAMILLE LAY AT 

L:homme d'affaires se définit lui­
même comme un «original>>. «Je fais 
des publicités à part, dit-il. Ça fait 
parler et c'est le but.>> Jean-Daniel 
Descartes est à la tête, entre autres, 
de Meubles Decarte. Sur une publi­
cité publiée par la presse cantonale, 
il met en avant ses canapés, mais 
aussi, juste en dessous, des candi­
dats aux chambres fédérales. Le 
souci est que parmi les candidats en 
questions - Jean-René Fournier 
(PDC) et Pierre-Alain Grichting 
(PLR), candidats au Conseil des 
Etats, et Géraldine Marchand-Balet 
(PDC) et Nadine Reichen (UDC), 
candidates au Conseil national -, 
seule cette dernière était au cou­
rant. Nadine Reichen avait person­
nellement démarché Jean-Daniel 
Descartes pour un soutien finan-

cier, etc' est à cette occasion qu'il lui 
a proposé de faire une publicité. 
Publicité à laquelle il a ajouté 
d'autres candidats, ne voulant pas 
être affilié à l'UDC. 

«En dehors du fait que les can­
didats n'aient pas tous été avisés, 
c'est le mélange des genres poli­
tique et commercial qui me pose 
problème>>, commente Gaël Bour­
geois, candidat PS au Conseil na­
tional, qui avait révélé cette colli­
sion sur sa page Facebook. «Cette 
problématique est très liée au fonc­
tionnement de la Suisse: on ne de­
mande aucune transparence dans 
les financements des campagnes et 
des partis.>> Ce que confirme Pierre 
Jacquod, du Service des affaires 
intérieures: «La loi cantonale sur 
les droits politiques ne règle rien 
sur le plafonnement, le contrôle 

des comptes, ni sur les publicités 
politiques.>> Il n'y a donc rien d'illé­
gal dans le fait de mélanger une pu­
blicité commerciale et politique. 

Le candidat PLR, Pierre-Alain 
Grichting, a trouvé que cette publi­
cité était une «bonne surprise>>, 
alors qu'au PDC, Géraldine Mar­
chand-Balet et le président, Serge 
Métrailler, ont trouvé la méthode 
désobligeante, sans vouloir donner 
de suite à ce <<non-événement>>, se­
lon les dires de la candidate. 

Tous sont d'accord sur un 
point: on en parle, donc la publicité 
marche. Pour Nadine Reich en, cet­
te façon de lancer sa campagne est 
«très originale et efficace>>. Alors 
que pour Serge Métrailler «cette 
publicité parasite la campagne, au 
détriment du fond>>. 1 


